
Page 1 de 2(01-23) BI0423 Version 1

EXTENSION DE GARANTIE RELATIVE AU RETARD
DANS LE D�MARRAGE DES ACTIVIT�S

LE PR�SENT AVENANT MODIFIE LE CONTRAT. LISEZ-LE ATTENTIVEMENT.

Le pr�sent avenant modifie l�assurance pr�vue dans le formulaire Travaux d�entrepreneurs ò Assurance des chantiers et est assujetti � toutes les modalit�s, conditions, limitations 
et exclusions de ce formulaire. Pour les fins du pr�sent avenant uniquement, il est entendu que le formulaire Assurance des chantiers est modifi� afin d�ajouter ce qui suit :

1. NATURE ET �TENDUE DE L�ASSURANCE

1.1. En cas de pertes directes ou de dommages mat�riels directs aux biens assur�s pendant la p�riode d�assurance du fait d�un risque assur�, le pr�sent avenant couvrira 
la perte de revenu d�exploitation cons�cutive au retard qui en d�coule dans le d�marrage du projet du ma�tre de l�ouvrage par rapport � la date d�ach�vement 
pr�vue du projet assur� pendant la p�riode d�indemnisation jusqu�� concurrence de la perte r�elle subie par le ma�tre de l�ouvrage en raison d�un tel retard.

1.2. Nous paierons �galement les d�penses n�cessaires et raisonnables engag�es pendant la p�riode d�indemnisation dans le seul but d��viter ou de r�duire toute perte 
de revenu d�exploitation, mais seulement dans la mesure o� une telle perte de revenu d�exploitation payable est de ce fait r�duite.

1.3. Tout montant payable aux termes du pr�sent avenant est r�duit des sommes suivantes : 

1.3.1. les sommes �conomis�es sur les co�ts, les frais et les d�penses de main-d��uvre payables sur les revenus anticip�s qui ne sont pas g�n�r�s, ont cess� ou 
ont diminu� pendant la p�riode d�indemnisation;

1.3.2. les dommages-int�r�ts pr�d�termin�s ou les p�nalit�s que le ma�tre de l�ouvrage est en droit de recevoir de la part de tiers, qu�ils soient recouvrables ou non; 

1.3.3. les int�r�ts engag�s qui sont annul�s de fa�on d�finitive ou autrement �conomis�s; 

1.3.4. les co�ts fixes ou les d�penses qui continuent d��tre engag�s lorsqu�une telle garantie est assur�e par un avenant sur les co�ts accessoires joint au formulaire. 

2. EXCLUSIONS

Le pr�sent avenant ne s�applique pas aux pertes, aux co�ts, aux d�penses, aux retards ou aux augmentations de retard directement ou indirectement caus�s par ce qui suit, 
ou qui en d�coulent :

2.1. la perte ou l�endommagement des biens, des machines, des installations ou de l��quipement de chantier environnant; 

2.2. la perte ou l�endommagement aux biens repris ou utilis�s par le ma�tre de l�ouvrage ou pour lesquels la protection contre les pertes ou les dommages mat�riels 
directs en vertu du pr�sent formulaire a cess�; 

2.3. le manque de fonds autres que le remboursement des co�ts de r�paration ou de remplacement des biens assur�s ayant fait l�objet d�une perte ou des dommages 
mat�riels directs du fait d�un risque assur�; 

2.4. les modifications, les ajouts, les am�liorations, la correction des d�fauts cach�s et des vices ou la suppression des lacunes effectu�s pendant la r�paration ou le 
remplacement des biens ayant fait l�objet d�une perte ou de dommages;

2.5. les autorisations de modification, les r�visions ou toute autre cause qui entra�nent un �cart par rapport � la date d�ach�vement pr�vue � l�origine et qui ne constituent 
pas une perte directe ou des dommages mat�riels directs assur�s entra�nant un retard, qu�elles se produisent avant ou apr�s un sinistre;

2.6. les p�nalit�s ou les dommages-int�r�ts pour rupture de contrat, attente ou absence d�autorisation ou toute p�nalit� de quelque nature qu�elle soit; 

2.7. la suspension, la caducit�, l�annulation ou le non-renouvellement de bail, de licence, de contrat ou d�autorisation d�coulant directement d�un risque non assur� aux 
termes du formulaire; 

2.8. les gr�ves, les lock-outs, les perturbations de travail, les �meutes ou les troubles qui portent atteinte ou nuisent :

2.8.1. au transport des biens;

2.8.2. aux travaux du projet assur�;

2.8.3. � la reconstruction, � la r�paration ou au remplacement des biens assur�s;

2.8.4. � l�occupation et � l�utilisation du chantier;

2.8.5. au libre acc�s au chantier ou � son contr�le; 

2.9. � l�application de toute restriction aux importations, aux exportations ou aux douanes ou � leur r�glementation;

2.10. aux pertes ou aux dommages aux biens assur�s pendant le transport ou lorsqu�ils se trouvent � l�ext�rieur du chantier, nonobstant l�extension de garantie 12. Biens en 
cours de transport.

3. EXTENSIONS DE GARANTIE

Les extensions de garantie suivantes ne visent pas � augmenter les montants de garantie qui s�appliquent au titre du pr�sent avenant et qui font partie int�grante 
du montant de garantie du chantier, mais ne s�y ajoutent pas.

3.1. DISPOSITIONS L�GALES

En cas de perte directe ou de dommages mat�riels directs touchant les installations permanentes du fait d�un risque assur� entra�nant un retard du projet assur�, 
nous couvrirons toute augmentation des pertes d�coulant en tout ou en partie de l�application de r�glements, d�ordonnances ou de lois qui r�gissent le zonage ou la 
d�molition, la r�paration ou la construction d�installations d�finitives endommag�es. Toutefois, nous ne prolongerons d�aucune fa�on la p�riode d�indemnisation ni 
n�augmenterons le montant de garantie.

3.2. ENTR�E ET SORTIE DU CHANTIER

Nous couvrirons jusqu�� deux (2) semaines cons�cutives de perte de revenu d�exploitation si le ma�tre de l�ouvrage n�est pas autoris� � acc�der au chantier 
cons�quemment � une perte directe ou � des dommages mat�riels directs occasionn�s par un risque assur� � des biens se trouvant dans un rayon de cinq 
(5) kilom�tres du chantier et qui entra�nent un retard dans l�ach�vement du projet assur�.

La pr�sente extension de garantie prend effet seulement lorsque l�acc�s au chantier est interdit depuis quarante-huit (48) heures cons�cutives; elle s��tend sur une 
p�riode qui ne d�passe pas deux (2) semaines cons�cutives. Nous couvrirons seulement la p�riode continue qui exc�de ces quarante-huit (48) heures.

La pr�sente extension de garantie ne s�applique pas advenant l�application de l�extension de garantie 3.3. Interruption par les autorit�s civiles du pr�sent avenant.
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3.3. INTERRUPTION PAR LES AUTORIT�S CIVILES

Nous couvrirons jusqu�� deux (2) semaines cons�cutives de perte de revenu d�exploitation d�coulant de l�interdiction d�acc�der au chantier par les autorit�s civiles, 
mais seulement si une telle ordonnance est donn�e cons�quemment � une perte directe ou � des dommages mat�riels directs subis dans les lieux avoisinants 
imm�diats du fait d�un risque assur� qui entra�nent un retard dans l�ach�vement du projet assur�, si ladite perte directe ou lesdits dommages mat�riels directs avaient 
�t� couverts s�ils �taient survenus sur le site du projet assur�.

La pr�sente extension de garantie prend effet seulement lorsque l�acc�s au chantier est interdit depuis quarante-huit (48) heures cons�cutives par ordonnance des 
autorit�s civiles; elle s��tend sur une p�riode qui ne d�passe pas deux (2) semaines cons�cutives. Nous couvrirons seulement la p�riode continue d�interdiction 
d�acc�s qui exc�de les quarante-huit (48) heures.

3.4. SERVICES PUBLICS

Nous couvrirons la perte de revenu d�exploitation attribuable � l�interruption d�un service public qui entra�ne un retard dans l�ach�vement du projet assur�. La perte 
de revenu d�exploitation doit d�couler directement d�un risque assur� qui entra�ne une perte directe ou des dommages mat�riels directs touchant des usines 
g�n�ratrices, des postes de sectionnement, des postes �lectriques, des transformateurs �lectriques et des stations de pompage hors des lieux, y compris aux lignes 
de transport et aux r�seaux de distribution souterrains li�s � la production d��lectricit�, d�eau, de gaz et de vapeur pour le chantier et � son approvisionnement.

Sont exclus de la pr�sente extension de garantie :

3.4.1. les biens situ�s sur le chantier;

3.4.2. les biens sous votre contr�le;

3.4.3. les biens situ�s � plus de vingt-cinq (25) kilom�tres du chantier;

3.4.4. la perte ou l�endommagement de lignes a�riennes de transport et de distribution �lectriques ou de leurs charpentes de support situ�es � plus d�un (1) kilom�tre 
du chantier;

3.4.5. la perte ou une r�duction de l�approvisionnement en �lectricit�, en eau, en gaz ou en vapeur en raison d�une capacit� insuffisante ou d�une r�duction volontaire 
de l�approvisionnement.

La pr�sente extension de garantie s�applique � chaque interruption de service seulement lorsque la p�riode d�interruption d�passe quarante-huit (48) heures 
cons�cutives, � moins d�indication contraire aux Conditions particuli�res.

4. DISPOSITIONS PARTICULIÔRES

4.1. Montant de garantie

Notre responsabilit� totale pour tout sinistre se limite au montant de garantie stipul� aux Conditions particuli�res, qui est inclus dans le montant de garantie du 
chantier stipul� aux Conditions particuli�res, mais ne s�y ajoute pas.

4.2. P�riode d�attente

La p�riode d�attente correspondant au nombre de jours stipul� aux Conditions particuli�res constitue une franchise qui s�applique ind�pendamment et s�ajoute aux 
franchises pour les pertes directes ou les dommages mat�riels directs couverts par le formulaire.

Notre responsabilit� commencera uniquement apr�s la p�riode d�attente. Nous couvrirons uniquement la p�riode continue qui exc�de cette p�riode d�attente.

4.3. Autres obligations et responsabilit�s

En cas de sinistre qui pourrait donner lieu � une r�clamation se rapportant au pr�sent avenant, le ma�tre de l�ouvrage doit :

4.3.1. imm�diatement nous signaler le sinistre, nous soumettre des renseignements d�taill�s sur l��tat d�avancement du projet assur� au moment du sinistre et 
nous fournir par �crit, chaque fois que nous le demandons, les rapports sur l��tat d�avancement du projet assur�;

4.3.2. imm�diatement nous signaler les modifications au calendrier initial des travaux qui pourraient entra�ner un retard dans l�ach�vement du projet assur� au-del� 
de la date d�ach�vement pr�vue.

4.3.2.1. Si un �cart entre l��tat d�avancement pr�vu et l��tat d�avancement r�el des travaux n�cessite une modification de la date d�ach�vement pr�vue, une 
date d�ach�vement pr�vue modifi�e doit �tre approuv�e par le ma�tre de l�ouvrage et nous.

4.3.2.2. Le ma�tre de l�ouvrage �laborera ensuite un calendrier d�avancement des travaux modifi� qui servira de base de comparaison avec les prochains 
rapports sur l��tat d�avancement des travaux. En cas d�autre �cart entre le calendrier d�avancement modifi� et les rapports sur l��tat d�avancement des 
travaux, des modifications semblables seront apport�es au calendrier d�avancement, et une date d�ach�vement pr�vue modifi�e nous sera soumise;

4.3.3. mettre tout en �uvre pour r�duire le montant des pertes en faisant enti�rement ou partiellement usage :

4.3.3.1. des biens assur�s ou d�autres biens situ�s dans le chantier ou ailleurs;

4.3.3.2. d�autres machines, �quipement ou fournitures;

4.3.4. minimiser l�ampleur des perturbations du calendrier des travaux de fa�on � �viter ou r�duire tout retard;

4.3.5. reprendre les activit�s habituelles d�s que possible.

5. D�FINITIONS :

5.1. DATE D�ACHÔVEMENT PR�VUE d�signe la date la plus tardive entre la date stipul�e dans les Conditions particuli�res et la date � laquelle le projet assur� aurait 
�t� termin� s�il n�y avait pas eu de pertes directes ou de dommages mat�riels directs. 

5.2. MA×TRE DE L�OUVRAGE d�signe uniquement les personnes ou entit�s qui sont propri�taires du projet assur� et figurent dans la liste des Assur�s d�sign�s aux 
Conditions particuli�res. 

5.3. P�RIODE D�INDEMNISATION d�signe la p�riode commen�ant au moment o� survient un sinistre provoqu� par un risque assur� et se terminant au plus tard � 
l�expiration du nombre de mois stipul� dans les Conditions particuli�res pendant laquelle se produit une perte de revenu d�exploitation d�coulant de pertes directes 
ou de dommages physiques directs du fait d�un risque assur�. La dur�e du retard assur� n�est pas limit�e par la date d�expiration du pr�sent contrat. 

5.4. PERTE DE REVENU D�EXPLOITATION d�signe la perte de revenu et la perte de revenu de location.

5.5. PERTE DE REVENU DE LOCATION d�signe les revenus provenant de locations et de locations � bail qui ne sont pas r�alis�s pendant la p�riode d�indemnisation, 
mais qui auraient �t� touch� par le ma�tre de l�ouvrage si le retard n��tait pas survenu, moins les d�penses non continues.

5.6. PERTE DE REVENU d�signe un revenu net qui n�est pas r�alis� par le ma�tre de l�ouvrage pendant la p�riode d�indemnisation, mais qui aurait �t� touch� si le 
retard n��tait pas survenu, y compris les d�penses d�exploitation r�currentes habituellement engag�es, comme les charges de personnel. 

5.7. RETARD d�signe la p�riode allant de la date d�ach�vement pr�vue � la date r�elle � laquelle les activit�s commerciales ou l�utilisation et l�occupation peuvent 
commencer moyennant une diligence et un empressement raisonnables, moins toute p�riode qui r�sulte de circonstances non assur�es par le pr�sent contrat.

5.8. REVENU NET d�signe le b�n�fice net ou la perte nette avant d�duction de l�imp�t sur le revenu.  

Toutes les autres conditions et limitations du pr�sent contrat demeurent inchang�es.


